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 n° 85 390 du 31 juillet 2012 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 avril 2012 par X, qui se déclare de nationalité libanaise, tendant à 

l’annulation de « la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (Annexe 13 

quater) qui lui a été notifiée en date du 23 mars 2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 22 juin 2012. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me CORRO loco Me E. HALABI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. CORNELIS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 17 octobre 2007.  Le 22 octobre 2007, il a introduit 

une demande d’asile auprès des autorités belges.  

Le 14 avril 2010, l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de 

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à son égard.  Le 12 mai 2010, le 

requérant a introduit un recours devant le Conseil de céans à l’encontre de cette décision.  Par un arrêt 

n° 64 886 du 14 juillet 2011, le Conseil a également refusé de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le 

bénéfice de la protection subsidiaire. 

 

1.2. Par un courrier du 18 mai 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois en application de l’article 9bis de la loi, déclarée irrecevable le 6 septembre 2011. 

 

1.3. Le 7 juillet 2011, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi, également déclarée irrecevable le 19 janvier 2012. 
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1.4. Le 12 octobre 2011, il a introduit, auprès de la partie défenderesse, une demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois en application de l’article 9ter de la loi, déclarée irrecevable le 7 février 

2012. 

 

1.5. Le 8 février 2012, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a été 

pris à son égard. 

 

1.6. Le 27 février 2012, le requérant a introduit une deuxième demande d’asile, qui a fait l’objet d’une 

décision de refus de prise en considération le 5 mars 2012.  

 

1.7. Le 15 mars 2012, le requérant a introduit une troisième demande d’asile. 

 

1.8. En date du 23 mars 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de 

refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater), notifiée à celui-ci le même 

jour.   

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Considérant que l’intéressé a introduit une première demande d’asile en Belgique le 22 octobre 2007, 

laquelle a été clôturée le 18 juillet 2011 par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers (CCE) lui 

refusant la qualité de réfugié ainsi que la protection subsidiaire ; 

Considérant que le candidat a, le 27 février 2012, introduit une seconde demande d’asile qui a été 

clôturée par une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile émanant de l’Office 

des étrangers (OE) le 5 mars 2012 ; 

Considérant que le requérant a souhaité introduire le 15 mars 2012 une troisième demande d’asile ; 

Considérant qu’à l’appui de cette nouvelle demande l’intéressé a présenté deux documents intitulés " A 

qui de droit " datés du 6 mars 2012, l’un établi par le maire de la localité de [A. A. N.], l’autre par celui de 

la municipalité de [H. E. G.] ; et un certificat médical destiné au Service de Régularisations Humanitaires 

de la Direction Générale de l’Office des étrangers concernant sa fille et dressé le 6 mars 2012 ; 

Considérant que, en ce qui concerne les documents " A qui de droit ", il revenait au candidat de prouver 

en quoi il était dans l’impossibilité de les produire lors de sa première demande d’asile, ce qu’il n’a pas 

fait étant donné qu’il lui a suffit (sic) de prendre contact avec son frère après la décision négative de 

l’OE pour qu’ils soient délivrés, comme ce fut le cas lors de sa précédente demande d’asile où il n’avait 

eu qu’à contacter son frère après la décision du CCE pour obtenir une première attestation du Maire de 

[H.] ; 

Considérant que le certificat médical au nom de sa fille se limite à reprendre les problèmes médicaux 

dont elle souffre et que les instances chargées de l’asile ne sont pas compétentes pour des questions 

d’ordre médical ; 

Considérant, au vu de ce qui précède, que le requérant est resté en défaut de présenter un nouvel 

élément postérieur à la dernière phase de la demande d’asile précédente, ou un élément antérieur qu’il 

était dans l’impossibilité de fournir lors de cette précédente demande, et permettant de considérer qu’il 

puisse craindre avec raison d’être persécuté au sens de la Convention de Genève, ou qu’il existe à son 

égard, en cas de retour au pays, un risque réel d’atteintes graves telles que visées par l’article 48/4§2 

de la loi du 15/12/1980 

 

La demande précitée n’est pas prise en considération ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique « de la violation de l’article 1
er

, section A, Paragraphe 2 de la 

Convention de Genève de 1951, de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 62 de la loi 

du 15 décembre 1980 (…) et de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation de la foi due aux actes, du devoir de 

minutie et du principe du contradictoire ». 

 

Le requérant commence par citer le texte de l’article 51/8 de la loi et rappelle qu’il « a produit deux 

nouveaux documents à l’appui d’une troisième demande d’asile, à savoir :  

- Un document délivré le 6 mars 2012 par le Maire de la localité [A. A. N.] attestant de la véracité des 

faits invoqués (…) concernant les différends avec les frères [T.] et [ses] blessures par balle (…). Le 
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Maire certifie en outre qu’[il] était surveillé par les frères [T.] à l’époque et que les différends 

persistent, [sa] famille (...) étant toujours persécutée par ceux-ci. 

- Un document délivré également le 6 mars 2012 par le Maire de [H. E. G.] d’où il ressort que le 

dénommé Mohamed [Y.E.M.] s’est rendu, il y a environ 6 mois, avec un proche, [à son] domicile 

(…) en tirant des balles en direction de sa maison.  [Sa] mère (…) tomba par terre suite à cet 

incident et eu (sic) une double fracture de la jambe et du bassin.  Elle est actuellement 

hospitalisée ». 

 

Le requérant soutient que « ces documents, dont la partie adverse ne conteste nullement l’authenticité, 

doivent être pris en considération par celle-ci dans la mesure où [il] était manifestement dans 

l’impossibilité de les fournir antérieurement à sa troisième demande d’asile ; Qu’en effet, cela fait 

plusieurs années qu’[il] tente d’obtenir des témoignages de la part d’autorités officielles concernant les 

craintes de persécutions présentes dans son chef ; Que toutefois, les différents Maires ont toujours 

refusé de fournir de telles attestations en raison de la crainte de représailles de la part des membres du 

Hezbollah ; Qu’après beaucoup d’insistance de la part de [son] frère (…), celui-ci a réussi à obtenir une 

première attestation du Maire de [H. E. G.], présentée lors de [sa] deuxième demande d’asile, qui ne fut 

pas prise en considération.  Que [son] frère (…) a réussi à obtenir une nouvelle attestation du Maire de 

[A. A. N.], datant du 6 mars 2012, ainsi qu’une deuxième attestation du Maire de [H. E. G.], également 

en date du 6 mars 2012 ; Que ces documents viennent clairement corroborer les allégations selon 

lesquelles la crainte de persécutions dans [son] chef (…) est toujours actuelle et la gravité des violences 

exercées, tant dans le passé que dans le présent, par les membres du Hezbollah à l’encontre [de lui] et 

de sa famille ; Qu’en outre, l’attestation du 6 mars 2012 établie par le Maire de [H. E. G.] expose que le 

dénommé Mohamed [Y.E.M.] s’est rendu, il y a environ 6 mois, avec un proche, [à son] domicile (…) en 

tirant des balles en direction de sa maison.  [Sa] mère (…) tomba par terre suite à cet incident et eu (sic) 

une double fracture de la jambe et du bassin.  Elle est actuellement hospitalisée ; Que ces évènements 

étant postérieurs au rejet de la première demande d’asile introduite (…), il ne peut valablement [lui] être 

reproché de ne pas avoir produit ce document plus tôt, s’agissant incontestablement d’un nouvel 

élément démontrant l’actualité de la crainte alléguée (…) ». 

Le requérant poursuit en soutenant que « la partie adverse n’a cependant pas jugé opportun, malgré la 

pertinence de ces pièces, [de l’] auditionner (…), ne fût-ce que sur les raisons pour lesquelles il n’a pas 

fait état de ces documents ou de cette situation dans le cadre de sa première demande d’asile, ce qu’il 

aurait pu expliquer aisément ; Qu’il ne peut dès lors [lui] être reproché (…) le refus des autorités de 

témoigner antérieurement des faits sur lesquels [il] fonde sa demande ; Qu’en refusant de [l’]auditionner 

(…), à tout le moins sur les raisons pour lesquelles il n’a pas été en mesure de faire état de ces 

attestations dans le cadre de sa première demande d’asile, la partie adverse a gravement porté atteinte 

au principe du contradictoire qui régit la procédure d’asile ; Qu’il ne ressort nullement de la décision 

attaquée ni d’aucune pièce du dossier administratif qu’[il] ait été entendu par la partie adverse au sujet 

des nouveaux documents déposés à l’appui de sa troisième demande d’asile ni, d’ailleurs, au sujet de la 

teneur même de cette demande ; (…) Qu’en motivant sa décision de manière lacunaire et en réfutant le 

fait qu’[il] était dans l’impossibilité de fournir ces attestations plus tôt sans même tenir compte du fait 

que, postérieurement au rejet de sa demande d’asile, un individu a tiré des balles en direction de la 

maison familiale, sans [l’]avoir même auditionné (…), la partie adverse n’a pas procédé (…) à l’examen 

du caractère nouveau ou non des éléments présentés (…) ; Que cette position a déjà été suivie par [le 

Conseil de céans] ».  Le requérant cite à cet effet un extrait de l’arrêt du Conseil n° 22 838 du 8 février 

2009.  

Il conclut que « les nouveaux éléments apportés (…) sont essentiels dans l’examen global de sa 

situation et qu’il en va du respect du droit de la défense de pouvoir présenter ces éléments aux 

instances s’occupant de sa demande d’asile ». 

 

3. Discussion 

 

A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

En l’occurrence, le Conseil observe que le requérant reste en défaut d’exposer la raison pour laquelle il 

estime que la décision querellée serait constitutive d’une violation de « l’article 1
er

, section A, 

Paragraphe 2 de la Convention de Genève de 1951 » et en quoi la partie défenderesse aurait méconnu 

la foi due aux actes. 

 

Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 51/8, alinéa 1
er

, de la loi, le 

Ministre – désormais le Secrétaire d’Etat – ou son délégué peut décider de ne pas prendre une 
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demande d’asile en considération « lorsque l’étranger a déjà introduit auparavant la même demande 

d’asile (…) et qu’il ne fournit pas de nouveaux éléments qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses 

indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, tel (sic) que 

définie à l’article 48/3 [de la loi], ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 [de la loi] ».   

Cette disposition attribue à la partie défenderesse un pouvoir d’appréciation relatif à l’examen du 

caractère nouveau des éléments invoqués à l’appui de la nouvelle demande d’asile.  Il lui appartient de 

déterminer si les éléments présentés comme étant nouveaux ont trait à des faits ou à des situations qui 

se sont produits après la dernière phase de la procédure d’asile précédente, ou apportent une preuve 

nouvelle de faits ou de situations antérieurs, et de vérifier si l’étranger n’était pas en mesure de fournir 

ces éléments à l’appui de sa demande d’asile précédente (cf. dans le même sens : C.E., arrêts n° 127 

614 du 30 janvier 2004 ; C.C.E., arrêt n° 51.602 du 25 novembre 2010).  Dans son arrêt n° 21/2001 du 

1
er

 mars 2001, la Cour d’arbitrage a ainsi indiqué, de manière incidente, que pour l’application de l’article 

51/8 précité de la loi, le Ministre ou son délégué est appelé à examiner la réalité et la pertinence des 

nouveaux éléments invoqués (cf. C.E., arrêt n° 187.256 du 22 octobre 2008, p.5). 

 

Par ailleurs, pour que le requérant puisse se prévaloir d’un élément nouveau au sens de l’article 51/8 de 

la loi, il lui revient également d’exposer en quoi ce nouvel élément est de nature à démontrer qu’il existe, 

en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution ou de sérieuses 

indications d’un risque réel d’atteintes graves.  En effet, de multiples événements peuvent survenir qui 

pourraient être qualifiés de faits ou de situations nouvelles, sans pour autant qu’ils se révèlent d’une 

quelconque pertinence pour juger du bien-fondé d’une crainte d’être persécuté ou de l’existence d’un 

risque réel d’atteintes graves. 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’à l’appui de sa troisième demande d’asile, le requérant a produit 

deux attestations datées du 6 mars 2012 et rédigées par les maires des localités libanaises de [A. A. N.] 

et de [H. E. G.].  Or, force est de constater que ces attestations se rapportent à des faits qui se sont 

déroulés au Liban en 1993 et en 1996, ou qui en découlent.  Par conséquent, il revenait au requérant, 

qui se prévaut d’éléments prétendument constitutifs d’une preuve nouvelle de faits ou de situations 

antérieurs, d’exposer les raisons pour lesquelles il n’était pas en mesure de fournir ces éléments 

auparavant, à l’appui de sa première demande d’asile.   

Sur ce point, le requérant a uniquement expliqué, lors de son audition du 21 mars 2012 devant les 

services de la partie défenderesse, que « Le jour du refus de ma précédente demande d’asile, j’ai repris 

contact avec mon frère [A.].  Je lui ai demandé d’obtenir des documents contenant des informations 

complètes et claires.  Mon frère est retourné au bureau du maire de [H. E. G.] le 06/03/2012.  Celui-ci a 

délivré une autre attestation, dans laquelle il confirme à nouveau les faits survenus en 1993. (…) Le 

même jour, mon frère a obtenu en plus une attestation du maire [A. A. N.].  Celui-ci confirme les faits de 

1996, que j’avais déjà relatés ». 

Ainsi, le Conseil ne peut que constater que ces explications ne peuvent être considérées comme 

établissant l’impossibilité pour le requérant de produire lesdits documents avant la fin de la précédente 

procédure d’asile, en sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir motivé comme en 

l’espèce la décision attaquée. 

Dès lors, la partie défenderesse a pu, à bon droit, conclure, au regard de l’article 51/8 de la loi, que les 

éléments fournis par le requérant à l’appui de sa troisième demande d’asile ne permettent pas « de 

considérer qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté au sens de la Convention de Genève, ou 

qu’il existe à son égard, en cas de retour au pays, un risque réel d’atteintes graves telles que visées par 

l’article 48/4§2 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

Par ailleurs, le Conseil relève qu’en termes de requête, le requérant se borne à réitérer le contenu des 

documents produits, à prendre le contre-pied de la décision attaquée et à fournir des explications 

factuelles justifiant, selon lui, la production des attestations après la clôture de sa première demande 

d’asile, ce qui ne saurait être admis.  En effet, l’examen du dossier administratif révèle que les 

explications du requérant relatives au refus, depuis plusieurs années, des différents maires de fournir 

des témoignages en sa faveur en raison des craintes de représailles du Hezbollah sont invoquées pour 

la première fois en termes de requête.  Or, le Conseil rappelle que les éléments qui n’avaient pas été 

invoqués par le requérant en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa 

décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour 

l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002).  

Quant au reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir entendu le requérant avant de prendre 

la décision querellée, le Conseil observe que cet argument manque manifestement en fait.  Il ressort en 
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effet des pièces figurant au dossier administratif que le requérant a été expressément invité à s’exprimer 

sur les nouveaux éléments produits en date du 21 mars 2012, ce dernier ayant été invité à répondre à la 

question «Quels sont les nouveaux éléments que vous apportez à l’appui de cette nouvelle demande 

?», qu’il a marqué son accord sur le récit tel qu’il lui a été relu et qu’il a signé ladite audition. 

Surabondamment, le Conseil estime qu’il n’est pas sérieux, voire fallacieux d’indiquer, en termes de 

requête, que la partie défenderesse aurait refusé d’auditionner le requérant et aurait pris sa décision 

«sans [l’]avoir même auditionné», alors qu’il s’avère, comme en l’espèce, qu’une telle audition a bel et 

bien eu lieu.  

 

Par conséquent, il découle de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucun de ses 

aspects. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille douze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 

 


